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			Introduction

			LA FORMATION EN ÉBULLITION(S)

			La formation fait débat partout : dans l’entreprise, à l’école, dans les organismes qui la dispensent, et, plus récemment dans nos assemblées parlementaires, en préambule de la loi du 5 septembre 2018 « Pour la liberté de choisir son avenir professionnel ».

			Comme souvent, une loi vient « simplement » consacrer une évolution structurelle des usages. La loi Avenir professionnel ne déroge pas à la règle. Elle entérine sans concessions divers processus à l’œuvre dans la définition d’une nouvelle économie de la pratique de formation.

			Des logiques de désintermédiation à celles de co-développement, des logiques de dématérialisation à celles d’individualisation quasi méthodologique, tout concourt dans cette loi à l’institutionnalisation d’un nouveau paradigme : la loi de 1971 et ses petites sœurs ne sont plus ! Vive celle de 2018, et le « big bang » autoproclamé par ses promoteurs !

			Bien sûr, et même quand elle en a toutes les apparences, une loi peut accoucher d’une souris et il convient de ne jamais sous-estimer la capacité des acteurs à réinventer des mondes anciens sur les fondements apparents d’une révolution institutionnelle, ce qui relativise l’ambition initiale.

			Pour autant, à ce stade, les répliques de ce « big bang » sont déjà nombreuses et elles cristallisent des débats de fond sur l’évolution et l’avenir de la formation professionnelle et continue dans un monde économique et social traversé par des mutations qui s’imposent aux actifs avec force et parfois fracas.

			Dans cette phase introductive, et sans prétendre à un inventaire exhaustif, on se contentera d’en recenser les plus saillants et les plus structurants.

			Chacun pour soi et l’État pour tous

			Les rapports à la formation ont incontestablement changé au cours des dix dernières années. Pour les formés et ceux qui forment bien sûr. Pour tous les intermédiaires aussi.

			Une régulation par réglementation a laissé peu à peu place à une régulation de marché. Avec les effets bien connus des biais liés au fonctionnement imparfait du marché : des consommateurs mieux informés que d’autres sur l’offre de formation et les opportunités de développement ; des intermédiaires et prescripteurs animés par leurs intérêts propres pas toujours conciliables avec l’intérêt général ; et un État prisonnier de son éternel dilemme sur son périmètre d’intervention.

			La loi du 5 septembre 2018 a au moins confirmé une tendance : le renforcement des droits des actifs et la responsabilisation des entreprises invitées à investir sur leurs fonds propres, y compris désormais sur le champ de la formation, sont de rigueur.

			Seuls l’alternance et le développement des compétences des entreprises de moins de cinquante salariés (par une régulation commune de France Compétences et des opérateurs de compétences), et les demandeurs d’emploi sur des fonds relevant du Plan d’investissement dans les compétences (le PIC) feront l’objet d’une régulation institutionnelle.

			Tous les autres segments du marché sont dérégulés et libéralisés. « Ubérisés » même ne manqueront pas de critiquer certains, en regard notamment des nouveaux outils qui vont naître autour d’un Compte Personnel de Formation revisité, nouveaux outils qui dépassent la seule application CPF pour mobile en cours d’élaboration et attendue pour l’automne 2019.

			Universalisme versus « adéquationnisme »

			Un deuxième débat anime l’écosystème dans toutes ses composantes : celui qui repose la question des finalités d’une action ou d’un parcours de formation.

			Pour les uns, la logique qui doit présider est celle de la compétence nécessaire à l’exercice d’un métier ou d’une habilité professionnelle.

			Pour les autres, et sans perdre de vue la finalité précédente, il s’agit avant tout de permettre l’adaptation et le développement de la capacité à apprendre et à s’adapter à des contextes changeants par nature.

			L’arbitrage de ce débat est tout sauf anodin. On aurait notamment tort de n’y voir qu’une problématique d’affectation des fonds de la formation.

			De fait, sa résolution influe également sur les contenus de formation et les modalités pédagogiques. La vision utilitariste de la formation implique en effet de rapprocher les besoins en compétences d’aujourd’hui et de demain avec des contenus en permanence mis à jour. La vision universelle vise elle à équiper durablement l’actif dans l’ensemble de son évolution professionnelle.

			Les deux visions ne sont pas antinomiques. Elles nécessitent pour autant un formatage différent de l’offre de formation.

			En somme, dans un cas, il s’agira de se former moins longtemps mais plus souvent.

			Dans l’autre, la formation sera par essence plus longue car intégrant une forme de pédagogie de la… pédagogie. Dans un contexte économique contraint, cela conduirait inéluctablement à se former moins souvent.

			Toute l’architecture du nouveau CFP repose ainsi sur cette distinction. Au CPF dit standard, la vocation de formations courtes et régulières. Au CPF dit de transition, la vocation de formations plus longues et plus structurantes.

			Se former demain supposera donc d’arbitrer en permanence sur ces finalités. En acceptant l’augure que cet arbitrage soit par nature à géométrie variable : selon l’âge ou l’expérience, selon le niveau de formation et le type de métier exercé, et surtout selon le degré d’autonomie avéré à agir sur son avenir professionnel, l’une ou l’autre des finalités sera privilégiée.

			De ce point de vue et en termes de régulation, la formation présente d’ailleurs de fortes analogies avec les dynamiques structurelles à l’œuvre dans le champ de la santé. Un parcours de soin, finalement comme un parcours de formation, ne s’analyse par à l’aune des mêmes prismes selon l’âge, les antécédents médicaux, ou la gravité des pathologies du moment. Dans un cas, une médecine ambulatoire pourra s’avérer suffisante ; dans l’autre, une hospitalisation plus longue sera nécessaire.

			Dans les deux cas, un seul objectif : éviter le retour à la case départ par une politique préventive efficace. De ce point de vue, et juste en considérant les critères d’évaluation d’une politique formation, force est constater que la santé garde un temps d’avance sur la formation, en termes de gestion des risques. Une source de progrès pour le secteur de la formation qui tourne autour de la question du retour sur investissement depuis trop longtemps.

			Du responsable de formation gestionnaire au responsable de formation ingénieur

			Les mutations à l’œuvre de l’écosystème ne sont pas sans effet non plus sur les postures des responsables de la formation dans les entreprises. Force est de constater que si la formation est souvent considérée sur un plan théorique comme stratégique dans les organisations, dans les faits, elle reste encore trop souvent cantonnée à sa dimension administrative et gestionnaire. Pour justifier de ce « positionnement » plutôt subi, la complexité de la gestion et de la réglementation est généralement invoquée.

			Nier cette complexité ne serait pas juste. La complexité de la gestion a généré avec le temps une forme de bureaucratisation des process d’engagement de la formation, ainsi qu’une technicisation manifeste de la fonction. Souvent du reste, au détriment de l’ingénierie de parcours.

			Les débats en cours sur un nouveau paradigme de la formation laissent à penser qu’on est sans doute au bout de l’exercice sur la primauté de la gestion de la formation sur les activités d’ingénierie.

			Sacrifiée sur l’autel de la simplification, la gestion de la formation a vocation à devenir moins centrale. En parallèle de quoi, les services formation sont invités de plus en plus à caractériser leur besoin en termes de contenus, et d’aller du coup bien au-delà des questions d’intendance et de logistique.

			Cette dynamique a un effet majeur : celui de rééquilibrer la relation entre les commanditaires et les offreurs de formation. Une manière comme une autre de relativiser le marketing de l’offre de formation au profit d’un véritable marketing de la demande, né de l’expression d’un besoin quantitatif bien sûr, mais aussi qualitatif et de contenu.

			Dans cette dynamique d’ailleurs, et pour que les cordonniers ne soient pas mal chaussés, la question de la formation des services formation risque de devenir un point de passage nécessaire pour sauter ce pas décisif. Un pas d’autant plus décisif que les formats de formation se diversifient dans une alchimie nouvelle qui nécessite le développement de compétences à part entière.

			Pour un système fondé sur la confiance

			Reste la question de l’état d’esprit dans lequel s’effectuent toutes ces transformations. Jusqu’ici, il faut bien le dire, la défiance a gagné du terrain tout au long des presque cinquante ans de formation professionnelle, si l’on considère la loi de 1971 comme un point d’ancrage originel.

			Défiance à l’égard de son financement. On peut même parler de procès permanent si l’on fait référence aux récurrences médiatiques concernant « le gâchis des 32 milliards de la form’pro’ ».

			Défiance à l’égard des entreprises aussi. L’accusation est à peine plus masquée concernant leur responsabilité dans la difficile résorption d’un chômage d’inadéquation, tant ces mêmes entreprises ont négligé la formation des salariés les plus fragiles au profit de « castes » à fort potentiel.

			Défiance enfin à l’égard des organismes de formation. Le soupçon a pesé sur l’offre de formation, sur la réalité des actions comme sur la qualité de leur contenu pédagogique. À raison parfois. À tort, le plus souvent, pour la plus grande majorité de ces acteurs.

			Cette défiance quasi institutionnelle a bien sûr contribué au Big bang évoqué précédemment. À sa manière, la loi « Avenir professionnel » constitue une sorte de new deal en la matière. Elle est d’ailleurs présentée comme le pendant sécurité du volet flexibilité des dites « ordonnances Macron ».

			Là encore, les débats sur les limites de la confiance ou celles de la défiance sont la manifestation d’une nouvelle dynamique. Pour ne prendre qu’un exemple, le système a vécu près de 50 ans avec l’obsession du contrôle de service fait. Avec comme sacralisation ultime, la fameuse feuille de présence et sa signature par les participants.

			Demain il devra vivre dans une autre obsession : celle de la qualité des formations et du service bien fait. Et si possible dans un postulat de confiance retrouvée.

			De tous ces débats il en est évidemment question dans la suite de l’ouvrage sous des angles divers et variés. Pour autant, il y a une certaine urgence à de se doter d’outils et de lieux pour continuer à faire vivre tous les débats succinctement évoqués ici.

			À l’évidence, les mondes académiques, les régulateurs, et les mondes professionnels (producteurs, prescripteurs, acheteurs) doivent se parler plus, se confronter plus. Les « lab » et les « fab » dédiés à la formation pullulent : tant mieux ! Le partage des innovations et les expérimentations se multiplient : à la bonne heure !

			Pour ce qui concerne cet ouvrage, la balle, et donc la plume, sont maintenant dans le camp de ceux qui pensent, qui construisent et qui font la formation. Pour filer la métaphore sportive, formulons le vœu qu’ils jouent les prolongations pour maintenir la formation en ébullition !

		


OEBPS/Images/copyright_Dunod2.png
le Code de la propriété infellectuelle n'auforisant, aux fermes de l'arficle
L 122:5, 2° et 3° a), d'une part, que les « copies ou reproductions strictement
réservées & 'usage privé du copiste et non desfinées & une ufilisation collective »
et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d’exemple et
dillustration, « toute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite
sans lo consentement de I'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est
illcite » (art. L. 1224).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, consitue-
rait donc une contrefagon sanctionnée par les articles L. 3352 et suivants du
Code de la propriété intellectuelle.





OEBPS/Images/9782100796267.jpg
FORMATION

[

Sous la direction de
Michel BARABEL ¢ Olivier MEIER
André PERRET * Thierry TEBOUL

FORIV{lﬁ\TION
NOUVELLE DONNE

Tout ce qui change avec la loi « Avenir »






